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Publicit~,5\© et information pour 1&€™alcool dans laloi de modernisation du systA “me
de santA©

Description

En rA©itACrant la proposition da€™insertion da4€™un nouvel article L. 3323-3-1 dans le code de la
santA© publique, la rA©cente loi de modernisation de notre systA'me de santA© a remis au goA»t du jour
le dA©bat sur la publicitA© A 1aE™A©gard de 1&€™alcool qui JAOJA avait eu lieu au premier semestre
de 1a€E™annA©e 2015. Loin da€™apporter des A©IA©ments de clarification entre ce qui relA've de la
publicitA© ou de 14€™information sur les produits alcooliques, ce nouveau texte apparaA®t, in fine,
comme un simple outil d&€™assouplissement des dispositions de la A« loi A%ovin Ax.

Initialement prA©vu par la A« loi Macron A» et dA©clarA© non conforme A la Constitution pour des
raisons de procA©dure parlementaire (voir La REM nA°36, p.14), le projet d&€™insertion d&€™un nouvel
article L. 3323-3-1 dans le code de |a santA© publique a trouvA©, dans |e projet de loi de modernisation de
notre systA "me de santA®©, le parfait cheval de Troie lui permettant de revenir sur le devant de la scA ne.

En effet, la dA©cision nA° 2015-715 DC du 5 aoA»t 2015 avait dA©clarA© la disposition en cause
contraire A la Constitution en ce quaE™elle ne prA©sentait A« pas de lien mAdme indirect A» avec le
projet de A« loi Macron A». DA©sormais insA©rA®© dans un projet de loi relatif A lasantA©, |&€™article
en question est donc en lien direct avec |1&€™objet du texte IA©gidatif qui |1AE™abrite.

DA®©finitivement adoptA©e le 17 dA©cembre 2015, laloi de modernisation de notre systA me de santA©
insAre, dans le code de la santA© publique, ce nouvel article L. 3323-3-1, le Conseil constitutionnel, qui a
censurA© quatre articles de la loi dans sa dA©cision nA° 2015-727 DC du 21 janvier 2016, nA€™AOtant
pas appel A© A se prononcer sur la conformitA© de la disposition en questiona.

A Faisant suite A |&€™article L. 3323-3 du code de la santA© publique, le nouvel article L. 3323-3-1
A©nonce dA©sormais que A« ne sont pas considA©rA©s comme une publicitA© ou une propagande, au
sens du prA©sent chapitre, les contenus, images, reprA©sentat|ons descriptions, commentaires ou
rAO©fAGrences relatifs A une rA©gion de productlon A une toponymie, A une rAOfAGrence ou A une
indication gA©ographique, A un terroir, A un itinA©raire, A une zone de production, au savoir-faire, A
|&€™histoire ou au patrimoine culturel, gastronomique ou paysager liA©s A une boisson alcoolique
disposant da€™une identification de la qualitA© ou de |&€™origine, ou protA©gA©e au titre de
|&€™article L. 665-6 du code rural et de la pAdche maritime A».

Cet inventaire A la PrA©vert, en ce quaE™il assouplit les dispositions antA©rieures issues de la A« loi
A%oVin A»,
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naE™offre toutefois aucun A©IA©ment de clarification entre les notions de publicitA© et d&€™information
sur une boisson alcoolique.

La A« loi A%ovin A» nd€™a aucunement indiquA© ce quaE™elle entendait par publicitA© ; cAE™est |a
chambre criminelle de la Cour de cassation qui, dans un arrA2 du 3 novembre 2004, a A©noncA©
quaE™A« on entend par publicitA© illicite au sens des articles L. 3323-2, L. 3323-3 et L. 3351-7 du code
de la santA© publique, tout acte ayant pour effet, quelle quaE™en soit la finalitA©, de rappeler une
boisson alcoolique sans satisfaire aux exigences de [a€™article L. 3323-4 du mA2me code A»2.

En effet, selon le premier alinA©a de ce texte, A« la publicitA© autorisA©e pour |es boissons alcooliques
est limitA©e A 1&E™indication du degrA© volumique da€™alcool, de I1a4E™origine, de la dA©nomination,
de la composition du produit, du nom et de |a€™adresse du fabricant, des agents et des dA©positaires ainsi
que du mode da€™A®Iaboration, des modalitA©s de vente et du mode de consommation du produit Ax.

MA2me sAE™il vise expressA©ment A« la publicitA© autorisA©e pour les boissons alcooliques A», cet
article sh€™attache plutA't A dresser une liste d&€™informations objectives sur le produit pouvant Adre
licitement mentionnA©es dans un encart publicitaire. Dans le langage courant, le terme A«A publicitA© A»
renvoie davantage A une idA©e de subjectivitA©, alors que le terme A« information A» est normalement
lIA© A un critA re d&€™objectivitA©.

Il NBE™en est rien dans e code de la santA© publique. La publicitA© pour |&€™alcool est une information,
tantAt licite car objective, tantA’t illicite car subjective. Le juge doit donc A@valuer au cas par cas ce qui
relA"ve de la publicitA© illicite lorsque I&€™information subjective inciterait A la consommation
da€™alcool, et ce qui relA"ve de la publicitA© autorisA©e lorsque |&€™information est objective et ne fait
quaE™A®©noncer des caractACristiques liIA©es A |a boisson alcoolique visA©e. Les mentions ne doivent
Adre que de A« simples indications A» na€™outrepassant pas A« les limites de 1a€™objectivitA© A»3,
|&E™article L. 3323-4 du code de la santA© publique ayant dressA© une liste strictement limitative des
mentions autoriSA©es4.

Le nouvel article L. 3323-3-1 du code de la santA© publique dresse, quant A lui, une nouvelle liste de ce
qui NA€™est dA©sormais plus considA©rA© comme une publicitA© ou une propagande pour 1&€™al cool.
Or, il aurait semblA© judicieux que soit prA©CiSA© ce qui nd€™est dA©sormais plus considAOrA©
comme une publicitA© indirecte ou illicite A [8€™A©gard de 14€™alcool, |e terme A« publicitA© Ax»
dA©signant, au sens du code de la santA© publique, toute forme da€™information, quaE™elle soit illicite
ou autorisA©e.

On est donc a priori dans une situation de confusion entre ce qui relA"ve de la publicitA© et de
|&€™information. Il eA»t AGtA© souhaitable que le nouvel article L. 3323-3-1 du code de la santA©
publique A®tablisse une nette distinction entre ces deux notions. Or la prA©sente disposition se borne A
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restreindre 12€™A©tendue du champ de la publicitA®© illicite en faveur de 1&€™alcool, sans davantage de
prA©cisions, assouplissant de nouveau les interdits posA©s par la A« loi A%ovin Ax.

Les dispositions de la A« loi A%ovin A» du 10 janvier 1991 concernant la publicitA© pour 1&€™alcool
avaient JA©jA A©tA© remises en cause par la A« loi HPST A» du 21 juillet 2009, laquelle a autorisA©
via l1&€™article L. 3323-2 du code de la santA© publique, la publicitA© pour 14€™alcool sur internet, A
|l&E™exclusion des sites destinA©s A |ajeunesse ou aux Sportss.

Il sh€™agissait IA da€™une rA©vision portant sur la nature des supports mA®©diatiques autorisA©s A
accueillir une publicitA© licite pour Ié€TMaIcooIL telle qua€E™entendue par les dispositions des articles L.
3323-2, L. 3323-3 et L. 3351-7 du code de la santA© publique.

Or la prA©@sente loi de modernisation de notre systA"me de santA© naE™a pas pour finaitA©
daé€™autoriser des mA©dias de nature nouvelle A diffuser une publicitA© pour 1&€™alcool ; elle vise
acontrario A ouvrir laliste des mentions licites A des informations de nature nouvelle.

Le nouvel article L. 3323-3-1 du code de la santA© publique est, en rA©ditA©, davantage un
complA©ment de I1&€™article L. 3323-4 du mA3me code que de |&€™article L. 3323-3 A la suite duquel il
est insA©rA®©. En effet, en dressant une liste de ce qui n3€™est pas considA©rA© comme une publicitA©
indirecte pour 1&€™alcool, ce nouveau texte complA“te &€ en 14€™allongeant &€* la liste des mentions
dA©jA autorisA©es par [&€™article L. 3323-4 du code de la santA© publique.

Outre Ie§ mentions dA©signA©es par cette derniAre di~sposition, comprenant notamment |&€™indication
du degrA®© alcoolique ou |&€™ origine du produit, sont dA©sormais licites en vertu de [&€™article L. 3323-
3-1 des mentions telles que, par exemple, des A« commentaires [&€]]A relatifs A une rA©gion de production
A».

Il convient de souligner que si la liste des mentions autorisA©es de |&€™article L. 3323-4 du code de la
santA© publique vise des indications objectives prA©cises, il nd€™en est pas de mAame, sA€™agissant du
nouvel article L. 3323-3-1, lequel fait 1&€™inventaire de mentions nouvellement licites, mais dont la
prA©cision est trA s relative.
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Notons A titre da&€™exemple que l&€™article L. 3323-3-1 A©nonce dA©sormais quaE™une A«
image relative A une rA©gion de production A» ne peut A%re considA©rA©e comme une publicitA© ou
une propagande pour [1&€™alcool. Toutefois, la licAOItA© daE™un tel contenu est A©videmment fonction
de ce qui est reprA©sentA© sur 12€™image en question, ainsi que de la nature du message transmis. Si le
message incite, mA@me indirectement, A la consommation d4€™alcool, doit-on malgrA© tout considA©rer
la publicitA© comme A®Gtant liciteA ? Nous ne pouvons valablement le penser, au risque de vider de sa
substance tout |&€™arsenal normatif limitant la publicitA© pour la consommation d&€™alcool .

S&E™ | permet un pas vers davantage de tolA©rance, le nouvel article L. 3323-3-1 du code de la santA©
publique est en revanche exempt de toute forme de prA©cision eu A©gard A |&€™apprA©ciation de la
ligne de partage entre mention licite et mention illicite d&€™une publicitA© pour 1&€™alcool. Bien au
contraire, la construction grammaticale de ce texte permet d4€™entrevoir une arborescence trA”s extensive
delaliste de ce qui est dA©sormais permis en matiA re de publicitA© pour 14€™al cool.

Quant A la rA©fA®rence finale au A« patrimoine culturel A», celle-ci n&€™est aucunement surprenante
eu AOgard A 158€™actuelle A« inflation du patrlmO| ne A»6 qui tend A protA©ger sous Ia€TMA©glde de
cette notion aux A« significations variablesA A»7 de nombreuses A« res communis A». Le A« repas

gastronomique des FranASais A» a bien AOtA© inscrit en 2010 sur la liste du patrimoine culturel
immatA©riel del4€™humanitA©.

L&E™article L. 665-6 du code rural et de la pAdche maritime, citA© par le nouvel article L. 3323-3-1 du
code de la santA© publique, prA©voit que A« le vin, produit de la vigne, les terroirs viticoles ainsi que les
cidres et poirAOs, les boissons spiritueuses et les biA'res issus des traditions locales font partie du
patrimoine culturel, gastronomique et paysager protA©gA© de la France A». La question qui se pose
dA©sormais est de savoir ce qui, de la protection de la santA© publique ou de la promotion du patrimoine
culturel, doit Adre privilA©giA© dans le cadre da€™une publicitA© pour 18€™alcool ? LarA©ponse sera
immanquablement donnA®©e, prochainement, par le juge.
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